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Grands sujets 
Un nouvel exemple de racisme anti‑blanc aux Etats‑Unis 
C’est une tradition à l’Evergreen State College, petit établissement de l’Etat de Washington : chaque année, un jour y est marqué par l’absence des étudiants non blancs qui se réunissent afin de discuter du racisme et de l’oppression dont ils sont victimes.

Cette année cependant, ils avaient décidé d’organiser ce rassemblement dans les locaux mêmes de l’école, sommant étudiants et professeurs blancs de quitter les lieux. 

La réaction des élèves et professeurs blancs a été plutôt docile 

Seul un professeur de biologie, Bret Weinstein, a indiqué qu’il refuserait d’obtempérer. 

Dans une lettre adressée aux organisateurs, il écrit, je cite : « Sur un campus collégial, le droit de s'exprimer ‑ ou d'exister ‑ de chacun ne doit jamais être basé sur la couleur de sa peau ». Fin de citation. 

Dès le lendemain, sa salle de classe a été le lieu d’insultes, et les étudiants ont commencé à récolter des signatures pour son renvoi de l’école, signatures provenant entre autres d’élèves blancs. 

Alors que le directeur a publié en mai un long communiqué sur des mesures concrètes pour agir contre le racisme, son refus de renvoyer le professeur a donné lieu à des menaces de mort puis de la violence, à l’égard du professeur et des élèves.

Le collège s’est donc vu contraint de fermer ses portes plusieurs semaines. 

L’administration a officiellement désapprouvé le « manque de tolérance et de respect de certains élèves », et continue de soutenir Bret Weinstein. 

Cet épisode a fait un peu de bruit dans les journaux américains 

L’affaire a eu un large écho aux Etats‑Unis grâce aux vidéos qui ont circulé sur les réseaux sociaux, discréditant la cause des étudiants. 

Ce genre d’incident est devenu chose courante aux Etats‑Unis, comme l’ont montré les émeutes de l’université de Berkeley en février dernier. 
Dans un entretien pour Minute, le journaliste américain Jared Taylor conclut : je cite : « La discrimination soi‑disant « positive » a toujours été la discrimination officielle contre les Blancs ». 

Législatives : les Français sont en majorité opposés à une hégémonie de LREM 
Alors que le deuxième tour approche, les scores du scrutin de dimanche dernier présagent une majorité écrasante de députés pour La République En Marche. 

Les prédictions actuelles tablent sur 440 à 470 sièges pour le parti d’Emmanuel Macron. 

Les autres partis ne récupéreraient que des miettes, aucun groupe d’opposition n’atteignant les 100 députés. 

Un tel monopole n’était pas arrivé depuis plus de 20 ans, et était le fait de deux partis, le RPR et l’UDF lors des élections législatives de 1993. 

Face à cette probable écrasante majorité quelles sont les réactions des Français ? 
Selon les résultats d’un sondage publié ce jeudi, plus de 60 % des Français souhaitent rectifier les résultats du premier tour. 

Les électeurs semblent donc prendre la mesure, un peu tard, des risques engendrés par une telle mainmise politique. 

Une majorité des abstentionnistes du premier tour notamment voudrait que la potentielle majorité du parti actuellement au pouvoir soit moins écrasante. 

Certains élus ont relayé cette opinion 
De nombreuses figures politiques de tous partis se sont également opposées publiquement à l’absence d’opposition, telles Christiane Taubira ou François Baroin des Républicains. 

Jean‑François Copé a déclaré que, je cite : « Un pays sans opposition est un pays où la démocratie est en danger ». Fin de citation. 

Ces timides réactions devant une probable écrasante concentration de pouvoirs ne sont pas comparables à la levée de boucliers qu’a pu engendrer le passage de Mme Le Pen au second tour. 

On peut néanmoins espérer qu’elles fassent réfléchir l'électorat français à deux jours d’élections cruciales, et faire basculer certaines circonscriptions. 
Brèves françaises 
Un nouveau site de covoiturage un peu particulier se lance 
Nous vous annonçons le lancement prochain d’un site de covoiturage, pour païens et chrétiens ! 

C’est la cinéaste pas‑comme‑les‑autres, Cheyenne‑Marie Caron, qui en a l’initiative. 

En rassemblant ces deux sensibilités européennes, Cheyenne Caron souhaite permettre aux gens de, je cite : « Se retrouver, de partager, de voyager ensemble et d’apprendre à tisser de nouveaux liens, une nouvelle fraternité (…) pour aider à la résurgence de l’âme des Européens ». 

Ce site, « invictus.voyage », sera bientôt officiellement lancé. A noter donc si vous devez voyager prochainement et éviter de tomber en mauvaise compagnie : « invictus.voyage ». 

Un maire de la Côte d’Azur demande à H&M d’interdire le port du voile à ses employées 
Henri Leroy, maire Les Républicains de Mandelieu‑la‑Napoule dans les Alpes‑Maritimes, a adressé en avril dernier un courrier aux gérants de la boutique H&M de sa ville, leur demandant de proscrire tout signe religieux chez leurs employés. 
Ceci intervient après que des clients se sont plaints du port du voile islamique par certaines employées. 

L’enseigne a récemment répondu par la négative, je cite : « Notre règlement intérieur permet à chacun de nos collaborateurs de s'habiller comme ils le souhaitent dans les limites fixées par la loi. Notre règlement intérieur n’interdit rien que la loi n’interdise elle‑même ». 
Les candidats de La République En Marche fuient le débat 
Avant même le premier tour des élections législatives, de nombreux candidats macronistes n’avaient pas participé aux différents débats télévisés organisés par les chaînes locales. 

Des absences d’autant plus remarquées qu’ils étaient des inconnus faisant pourtant figure de favoris et qu’en face de nombreux candidats de petits partis acceptaient de se livrer à l’exercice. 
Les exemples de Fabienne Colboc, candidate en Indre‑et‑Loire et d’Anissa Khedher, candidate du Rhône, n’ont pas arrangé les choses. 

En effet, des montages vidéos de leurs piètres prestations lors de débats télévisés sont ressortis en début de semaine : leurs propos sont confus, voire incohérents. 

Jean‑Luc Mélenchon a même ironisé sur ces « 400 bizuts qui arrivent » à l’Assemblée. Ces candidates ont donc refusé le débat de deuxième tour demandé par leurs adversaires. 
Mais loin d’être isolés, ces cas illustrent la tendance générale 

Ainsi, Nicolas Dhuicq (des Républicains) qui s’interroge à propos de son adversaire, « De quoi a‑t‑il peur ?» se demande‑t‑il. 
Ou Philippe Vardon (du Front National) qui réclame de toute urgence un débat avec Cédric Roussel, son adversaire. 
On peut encore citer encore Olivier Faure (PS) qui twitte, je cite : « Quand ta concurrente En Marche veut bien ton siège à l’Assemblée mais pas débattre avec toi avant ». 

Tous les opposants à La République En Marche s’accordent donc sur un point : critiquer le refus de débattre des candidats à la majorité présidentielle. 

Du côté d'En Marche, on assure qu'aucune consigne n'a été donnée aux candidats. Je cite : « On n'a jamais refusé de débat démocratique, ce sont des raisons personnelles ». 
Paris veut devenir une « capitale LGBT » 
Jean‑Luc Romero, homme politique, figure de la lutte contre le sida, a déposé un rapport à la mairie de Paris énonçant 52 propositions pour améliorer l’attraction de notre capitale pour la communauté internationale LGBT. 

Paris serait selon sa maire « pas toujours au diapason » en matière d’accueil de la communauté LGBTIQ. (lesbiennes, gay, bisexuels, trans, intersexes ou : queer (littéralement : « bizarre »). 
Ce rapport dénonce une absence, je cite : « De réelles avancées » depuis l’avènement du mariage homosexuel, en 2013, d’autant que la capitale accueillera en août 2018 les gay‑games (ou jeu homosexuel) un réel enjeu pour l’image d’ouverture de la plus belle ville du monde. 
La médaille de la ville sera remise chaque année pour récompenser les efforts contre l’homophobie. 

La dernière en date revient à une association tunisienne, Shams et à « l’Ardhis », une association pour l’accueil des réfugiés LGBTIQ. 
Brèves internationales 
La Russie prête à accueillir l’ex‑directeur du FBI ! 
Lors d’une session du comité du renseignement du Sénat américain, l’ancien directeur du FBI a confirmé la version qu’il donnait depuis quelques semaines, à savoir qu’il avait bien transmis un enregistrement de ses conversations avec Donald Trump pour se blanchir dans l’affaire qui le touche. 

Suite à ce scandale, Vladimir Poutine a déclaré : « En quoi dans ce cas un directeur du FBI est différent de Monsieur Snowden ? Il n’est dans ce cas précis pas le chef d’un service secret, mais un lanceur d’alerte, qui défend une certaine position ». 

Le chef russe a continué son propos par une invitation, je cite : « Si Comey est soumis à des persécutions aux Etats‑Unis dans le cadre de cette affaire, nous sommes prêts à lui accorder l’asile politique en Russie. Il doit le savoir ». Fin de citation. 

Volkswagen renforce sa coopération avec le groupe Gaz 
Volkswagen et le groupe russe Gaz, une filiale de Russian Machines, ont signé un accord portant sur la conception, la livraison et l'assemblage conjoint des composants pour camions. 

Ce partenariat, déjà en vigueur dans le segment des bus, permettra à Volkswagen d'apporter sa technologie et son réseau de vente tandis que Gaz apportera ses infrastructures locales. Volkswagen a en outre étendu jusqu'en 2025 l'accord déjà en vigueur pour ses marques Skoda et VW. En plus de la mise en commun de moyens de production, Volkswagen fournira des moteurs aux véhicules sortis des chaines de Gaz. 

Le plan d’aide à la Grèce relancé 
On n’en entendait plus parler, mais la situation n’était pas réglée. 

L’eurogroupe, réunion mensuelle des ministres des Finances des pays de la zone euro, s’est entendu sur un nouveau déboursement accordé à la Grèce. 8,5 milliards d’euros vont être versés afin de relancer un plan d’aide de 86 milliards d’euros signés mi‑2015. 

L’Allemagne et le Fonds Monétaire International, qui étaient en conflit sur ce sujet, sont donc parvenus à trouver un agrément. 

Mais plutôt que d’entrer concrètement dans l’économie locale, cette somme devrait surtout permettre à la Grèce de rembourser 7 milliards d’euros dûs depuis juillet. 

Un futur allégement de la dette grecque a été imposé par le FMI en contrepartie de leur participation financière à hauteur de presque 2 milliards d’euros. 
Israël se lance, lui aussi contre la désinformation ! 
En collaboration avec une organisation américaine, Israël a mis au point une application et un site destinés à aider ses soutiens à défendre la réputation de l’Etat juif. 
L’application donne des « missions » telles que partager des articles favorables à Israël sur Facebook, ou encore signaler des vidéos lui étant défavorables. 
Le ministre israélien des affaires stratégique Gilad Erdan lors d’une manifestation pro‑israélienne a déclaré je cite « Aujourd’hui, nous lançons le Dôme de fer de la vérité !». 
Il a ensuite poursuivi avec, je cite : « L’Etat d’Israël est constamment la cible d’attaques d’individus cherchant à diaboliser Israël sur Internet et à affaiblir notre légitimité en tant qu’Etat du peuple juif ». 
L'Italie dit stop aux clandestins, immigrants ou réfugiers 
En effet, La maire de Rome, Virginia Raggi, a demandé au ministre de l’Intérieur de suspendre l’arrivée de migrants dans la capitale et a déclaré, je cite : « Il est temps d’écouter les citoyens romains : non nous ne pouvons pas nous permettre de créer de nouvelles tensions sociales ». 
Elle a également écrit une lettre au préfet de Rome en écrivant, je cite : « Je trouve que c’est impossible, mais aussi dangereux de trouver d’autres places pour loger les migrants » en demandant un moratoire par rapport aux nouvelles arrivées. 
Le chiffre du jour 
13 ans 
C’est l’âge d’Elsa Verhoye, la plus jeune candidate au baccalauréat, cette année. Détail : Elsa n’a jamais mis les pieds dans quelque établissement scolaire que ce soit. Elsa est un pur produit de l’école à la maison. Sa maman en est très fière… 

Le second chiffre du jour 
12 milliards de dollars 
C’est le montant du juteux marché conclu mercredi entre les Etats‑Unis et le Qatar, portant sur la vente d’avions de combat F‑15. 

Alors même que l’implication directe de la famille régnante du Qatar dans le terrorisme islamique international a récemment conduit l’Arabie saoudite, pourtant peu claire sur la question, à rompre ses relations diplomatiques et commerciales avec l’émirat... 

Rappelons qu’en août 2015, sur pression des Etats‑Unis et de leurs vassaux, la France s’était vue contrainte d’annuler la vente de deux Mistral à la Russie. 

Gageons qu’aucune ONG n’ira manifester devant la Maison‑Blanche pour exiger l’annulation de la vente des F‑15. 

